
DE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

ie législation, première chambre, 

3aisi par le Ministre des Commu- 

a Lc a td one , le 10 septembre 1959, 
i'une demande d'avis sur un pro­ 

jet de loi ffrelative au transport 

rémunéré de choses par véhicules 

:1utomobiles"~ a donné le 4 novem­ 

)re 1959 l'avis suivant: 
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T,GIE. 

ADVIES V,AN DE RAAD V Mi! S 

De RAAD VAN STATE9 afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 10e 

september 1959 door de Minister 

van Verkeerswezen verzocht hem 

van advies te dienen over een 

ontwerp van wet "betreffende het 

bezoldigd vervoer van zaken door 

middel van automobielenll~ heeft 

de 4e november 1959 het volgend 

advies ven 
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loi relative au transport rémunéré ses 

par vóhicules automobiles sera une loi-cadre. Elle pré­ 

voit les autorisations auxquelles les transports rómunó­ 

rés de choses seront soumis et détGrmine, en en indiquant 

les limites, les conditions que le Roi pourra fixer en 

vue de l'obtention de ces autorisations. Elle charge en­ 

suite le Roi d'organiser un accès progressif au libre 

exercice de la profession de transporteur. Elle règle, 

enfin, la répression des infractions à la loi et à ses 
arrêtés d'exécution. 

A la suite d'un premier examen par le Conseil 

d'Etat, le Gouvernement a amendé certains articles du 

projet. Ce texte complet du projet, tel qu'il a été ainsi 

amendé, est reproduit en regard du xte oposé par le 

Conseil d'Etat en conclusion de son avis. 

+ 
+ + 

Les articles 1er, 2 et 3 gagne nt à être 
groupés en un seul. Cet article, tel qu'il est proposé, 

prévoit que, pour effectuer du transport ré­ 

munéré de choses~ il faut êtrs détenteur soit d'un oer­ 

tifioat de trans rt à courte distance, soit d'une auto­ 
risation de transport national ou international. 

+ 
+ + 

oa./oo. 
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Aux rmes de l' cle 4, les ce c de 

trans rt ainsi que les autorisations de transport inter­ 

national doivent être délivrés "sans limitation quant 

au nombre et à la charge utile des véhicules'!. Il découle 

de l'examen de cet article que les autorisations de 

transport national pourront être limitées quant au nom~ 

bre et à la charge utile des véhicules. Or, il résulte 

de l'article 7, § 2, b, que l'autorisation de transport 

international ne pourra être délivrée pour des véhicules 

immatriculés en Belgique que pour autant que ceux-ci 

soient admis à faire des transports à l' térieur du 

Royaume sous le couvert d'une autorisation de trans rt 

national. L'autorisation de transport internationl sera 

donc éventuellement limitée dans la même mesure que 

l'autorisation de transport national. 

Les autorisations de transport international 

par véhicules immatriculés à. l'étranger seront e- 

ment limitées en vertu de l'article 7, § 3, 1°. 

L'article 4, dans la mesure où il concerne les 

autorisations de transport internati 

traire au texte de l'article 7. Sa 

, est donc oon­ 

rtée doit être 1i- 

mitée aux oertificats transport. 

+ 
+ + 
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L!article 5 du projet du uvernement établit 

les principes selon lesquels un acc~s graduel à la li­ 
berté en mati~re da transport rémunéré de choses sera 

Cet article ne fait pas ressortir suffisam-· 

ment que les autorisations de transport national seront 

de deux esp~ces : 

iO Après avoir exercé sa profession pendant cinq ans 

au moins en étant détenteur dlun certificat de trans­ 

port, le requérant pourra obtenir une autorisation 

de transport national. Celle-ci sera limitée à la 
charge utile maximum autorisée du véhicule qui a ef­ 

fectué des transports sous le couvert du certificat 

précité. nombre des autorisations de transport 

national que le requérant pourra obtenir sera lui­ 

même limité. Chaque autorisation sera, en effet, 

délivrée en échange dlun certificat dont le requé­ 

rant aura été ti tulaire pendan t cinq ans. 

2° Apr~s avoir effectué des transports pendwlt dix ans 

au moins, sous couvert dlune autorisation de 

transport national limitée, le requérant urra ob- 

tenir des autorisations de transport national qui ne 

porteront aucune limitation quant à la charge utile 
maximum autorisée ,si ce nIest ce e que le service du 

contrôle technique fixe pour chaque véhicule. Le 

transporteur obtiendra le nombre d'autorisations qu'il 

deman 
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tir plus clairement cette distinction entre les 

pèces d'autorisations de transport national. 

ux 88-' 

+ 
+ + 

L'article 6 prévoit implicitement deux "charges 

utiles maximum autoriséesll, L'une est établie, conformé­ 

ment à l'article 67 du Oode du roulage, par les services 

du contrôle technique; l'autre est fixée par l'autorité 

qui délivre l'autorisation et il en est fait mention 

dans celle-oit Selon les renseignements fournis par les 

délégués du Gouvernement1 l'article 61 en précisant que 

la première charge utile maximum autorisée ne peut être' 

supérieure à la seconde, oblige le service du contrôle 

technique à réduire éventuellement la charge utile qu'il 

a fixée. C'est à cette condition que le requérant obtien­ 

dra l'autorisation sollicitée. 

L'artiole précise que la disposition relative 

à la charge utile maximum est applicable "même lorsque 

le véhicule est utilisé pour un transport non rémunéré 

de choses". Cette précision est s rflue. En effet, 

l'autorisation ne sera accordée qu'à la condition que 

la charge utile maximum fixée par l service du contrôle 

technique corresponde à celle qui est mentionnée dans 

l'autorisation, 

+ 
+ + 

L'article 7 du projet du Gouvernement fixe les 

conditions Iles le Roi pourra sub onner la dé- 

livrance des certificats et des autorisations sans pouvoir, 

selon l' xp é de mo fs, en aucun façon l s aggraver. 

Il en résulte que les certificats et autorisations ne pour­ 

ront êt réfusés ou retirés que pour l mo fs indiq s 
~~ - - .., .. 
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Comme motif de refus ou de retrait d'un certificat 

ou d'une autorisation, l'article 7, § 1er, c, prévoit la 

condamnation "coulée en force de se jugée" du chef d'in­ 

fractions détermil1ées~ "sauf réhabilitation ou condamnation 

condi ti onnell e Il • 

Selon les renseignements fournis au Conseil d'Etat, 

il s'agi t d I une condamnation qui TI' est plus su s ce j-t.Lb.Le 

d'appel ou de pourvoi en cassation. 

Le certificat ou l'autorisation ne pourra cependant 

être refusé ou retiré si le requérant a été réhabilité ou 

s'il est sous le coup d'une condamnation r::onditionnelle aus­ 

si longtemps qu'elle implique l'inexécution de la décision. 

Le texte proposé ci-après fait mieux ressortir oes 

différents éléments. 

A l'article 7, § 3, 1°, le projet prévoit que les 

autorisations de transport international pour véhicules im­ 

matriculés à l'étranger pourront être refusées ou retirées 

sur la "base des dispositions des accords intervenus entre 

administrations intéressées en matière d'octroi de semblables 

autorisations" . 

Le projet tend ainsi à consacrer des arrangements 

officieux intervenus entre les administrations des pays in­ 

téressés. Pour avoir force obligatoire, ces accords devraient 

être publiés. Il serait, en outre, préférable qu'à l'avenir 

oes accords soient conclus par le Roi ou par le Ministre 

quiil désigne à cet effet. 
+ 

+ + 

Parmi l s prescriptions que le règlement général 

devra comporter, l'article 8, 2°, du projet du Gouvernement 

prévoit celles qui sont relatives à la "cession"des certifi­ 

cats et des auto s at.i oris . Selon les renseignemen f'o ur-m.a 

au Conseil d'Etat, le Gouvernement envisage en ré ité le 

transfert par acte entre vifs ou à cause de décès, des cer- 

ti cats et a orisations : le 

modifié en co équence. 

xte du Gouvernement a été 

+ 
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L'article 11, alinéa 2, du projet oblige le 

juge, e12 cas de récidive? do prononcer uno peine qui Ifne 

pourra être inférieure au. double de la peine prononcée 

antéri.eurement du chef de la même infractionll• 

Cette disposition exclut l'application de 

l'article 85 du Code pénal relatif aux circonstances 

atténuantes, prévue à l'alinéa 3 de l'article 11. Elle 

ne tient pas compte de la gravité des infractions com­ 

mises. Il en résulte que dans l'hypoth~se o~ la premi~re 

infraction était grave et a, d~s lors, été sanctionnée 

d'une peine sév~re? le juge sera obligé de prononcer le 

double de cette lourde peine, m~me si la nouvelle in­ 

fraction est minime. 

Le 2° du même article prévoit quo flle juge 

pourra ordonner la confiscation temporaire ou définitive 

du véhicule s'il est la propriété de l'auteur de l'in- 

f ra c t ion ou de celui qui, sciemment, a confié son véhicule 

pour effectuer un transport de choses en infraction de la 

présente loi ou de ses arrêtés d'exécution". 

Quoique la "confiscation temporairetf ait été 

prévue par l'article 18 de la loi du 1er juillet 1956 

relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité 

civile en matière de véhicules automoteurs, il est préfé­ 

rable de prévoir "l' j_mmobilisation temporaire du véhicule". 

Ces termes figurent à l'article 2, 12°? de la loi du 

1er août 1899 portant rovision de la législation et des 

règlements sur la police du roulage, modifiée par la loi 

du 15 avril 1958. 

• ~ ti / • 'I ,. 
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Il faudrait,en outre,que le juge détermine la 

durée de cette immobilisation temporaire du véhicule. 

Quant à la confiscation du véhicule appartenant 

à la pe r e onno qui ";:jciemment" a confié celui-ci à llau­ 
teur de l'infraction, il sera difficile d'établir, si ce 

niest par un jugement le condamnant comme coauteur ou 

comme compliGe, qu'un tiers a prêté son véhicule en 

sachant qu'il servirait à commettre l'infraction. 

Il est proposé, dès lors, de prévoir la con­ 

fiscation du véhicule "s'il est la propriété de llauteur 

de 11 .i nf'r-a o t i on , du coauteur ou du complice li. 

Aux termes du 3° du même article, "la loi du 

31 mai 1888 sur la condamnation conditionnelle" niest 

pas applicable aux infractions prévues par cet article. 

La loi précitée traite de la libération conditionnelle 

et de la condamnation conditionnelle. Or, l'intention 

du Gouvernement n'étant que d'exclure l'application de 

l'article 9 de la loi relatif à la condamnation cond 

tionnelle9 il y a lieu de modifier le texte en consé­ 

quence. 

Le 4° du même article établit, au profit de la 

part civile qui a obtenu des dommages-intérêtsy un 

privilège 'Isur le véhicule, s'il est la propriété de 

l'auteur de l'infraction ou de celui qui, sciemment, a 
confié son véhicule pour effectuer un transport de choses 

en infraction de la présente loi ou de ses arrêtés 
dl cu t Lon v , 

Le privilège est un droit que la qualité de 

la créance donne à un creancier d'être payé par préfé- 

rence aux autres créanci rs sur l b de son d iteur. 
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Or, aux termes du projet, rtie civile à laque e 

le juge a alloué des dommages-intérêts9 bénéficiorait 

d I un pr5.vilège sur le véhicule non seulement si oe 

véhicule est la propriété de son débi u~ o'est à dire 
de la personne qui a été condamnée à lui payer des 
dommages-intérêts, mais également si ce véhicule est 

la propriété d'un tiers, qui peut être étranger à. la 

condamnation. 

En fait, comme il a été di t cj_-dessus ~ seule 

la condamnation de ce tiers comme coauteur ou complice 

pourra établir qu'il "a sciemment confié son véhiculell 

à l'auteur de l'infraction pour effectuer le transport 

délictueux. Il suffit, dès lors~ de prévo que les 

dommages-intérêts sont récupérables par privilège sur 

le véhicule de l'auteur de l'infraction, du coauteur 

ou du complice. 

+ 
+ + 

Le Oonseil d'Etat propose enfin de grouper les 

dispositions de l'article 11 en trois paragraphes. Le 

pre el' contient les dispositions générales relatives à 
la répression des infractions. Le second prévoit les 

règles spéciales à suivre Iren cas de condamnation pour 

transport de choses effectué au moyen dfun véhicule 

pour lequel il n'a pas été d i.vré d'autorisation". 

troisième paragraphe, enfin, comport s dérogations 
aux articles 43 (confiscation) et 56 (récid ) du 0 e 

pénal. 

texte du proj t loi senté o s 
tient compte des observations qui viennent d'être formu­ 

lées. Il contient, en outre, plusieurs modifications de 

forme qui n cessitent aucun commentaire. 
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exte amendé du Gouvernement. 

Nul ne ut effectu.er un 
ransport rémunéré de choses par 
o~te à courte distance, au moyen 
lun véhicule automobile ou à 
raction mécanique indépendante 
our lequel il n'a pas été délivré 
n certificat de transport. 

rticle 2.- 

S~ns préjudice de l'article 
remier, nul ne peut effectuer un 
ransport rémunéré de choses par 
oute, exclusivement sur le terri­ 
aire du Royaume, au moyen d'un 
éhicule automobile ou à traction 
écanique indépendante pour lequel 
l n'a pas été délivré une auto­ 
isation de transport national. 

rticle 3--: 
Nul ne peut effectuer un trans­ 

art rémunéré de choses par route, 
ranchissant les fronti~res du 
oyaume, au moyen drun véhicule 
utomobile ou à traction mécanique 
ndépendante pour lequel il n'a 
as été délivré une autorisation 
e transport international. 

rticle 4.- 

Sans préjudice des disposi­ 
ions de l'article 7, s c 
icats de transport ainsi que les 
uto sations de transport inter- 
3.tional doivent être dél s~ 
3.ns limitation quant au nombre 
t à la charge utile des v cules, 
tout demandeur, personne phy­ 

ique ou morale. 

L. 682'7/1. 

Texte I!.roJ29s~1~ Conseil d ! E:ta t. . - 

Nul ne peut ef ctuer des 
transports rémunérés choses r 
route au moyen d'un véhicule auto­ 
mobile ou à traction mécanique 
indépendante, s'il n'a été délivré 
spécialement pour ce véhicule ~ 

soit un certificat de transport 
pour les transports à courte 
distance; 

- soit une autorisation de trans­ 
port national si le véhicule est 
utilisé exclusivement à l'inté­ 
rieur du Royaume ; 

- soit une autorisation de trans­ 
port international si le véhicule 
est destiné à franchir les fron­ 
ti~res du Royaume. 

Le Roi détermine ce qu'il 
faut comprendre par "transport 
à courte distance". 

Article 2.- _. -~_.-----~ 
s certificats de transport 

sont d ivrés en nombre illimité 
à toute l'sonne qui en fait la 
demande. s ne uvent ter 
la utile de v cules qui 
en font l'objet. 



Sans préjudice des disposi­ 
tions de l'article 7, les cond 
tians de la délivrance des auto­ 
risations de transport national 
devront prévoir la p0geib ité 
pour le transporteur d'étendre 
graduellement ses activités et 
d'obtenir ~ 

a) une autorisation de transport 
na anal valable pour le 
transport de toutes choses 
sur tout le territoire du 
Royaume, après cinq ans au 
moins d'activité pro ssion­ 
nelle continue et régulière 
exercée comme titulaire d'un 
certificat de transport; 

b) des autorisations de trans­ 
port national valables pour 
le transpo de toutes choses 
sur tout le territoire du 
Royaume, et sans limitation 
quant au nombre et à la char­ 
ge utile des véhicules, après 
d années au moins d'acti­ 
vité professionnelle continue 
et régulière exerc comme 
titulaire d'une autorisation 
de transport national valable 
pour le transport de toutes 
choses sur tout le territoire 
du Royaume. 

Article 6.- 

Lorsqu'une auto on de 
transport a été d 
véhicule, la 
mum autoris de ce véhicule ne 

ut, lorsque 1 
est utilisé pour un 
non rémunéré de cha su- 
per~eure à c e 
l'autorisation. 

L. b8 1 • 

S' 
prévues 
porteur 

remplit les conditions 
à l'arti 5, le 

ut obtonir 

1° après cinq ans au moins d'ac- 
t é pro ssionnel10 cant 
nue et régulière et pour chaque 
certificat de transport dont 
il a été titulaire pendant 
cette période, une autorisa- 

on de transport national 
valable pour le transport de 
toutes choses sur le terri­ 
toire du Royaume. 

Cette autorisation ut prévoir 
la réduction de la charge uti­ 
le maximum autorisée du véhi­ 
cule~ 

2° après dix ans au moins d'act 
vité pr ssionnelle continue 
et régulière comme titulaire 
de l'autorisation de transport 
national prévue au 1°, des 
autorisations de transport 
national en nombre illimité, 
valables pour le transport de 
toutes choses sur le terri- 
t du Royaume. 

C s autorisations ne peuvent 
limiter la charge ut e maxi­ 
mum autoris des véhicules. 

Ar~)-cle 4.- 
La charge utile maximum auto- 

sée d'un véhicul ne ut ~ 
supérieure à celle qui st men­ 

année sur l' 
port. 

ion 

.. ,. • / • ft • 



§ 1er. Le certificat de 
transport et l'autorisation de 
transport national peuvent ~tre 
refusés ou retirés temporaire­ 
ment eu définitivement au deman­ 
deur ou au titulaire : 

a) qui n'a pas ou qui n·a plus 
son principal siège d'opéra­ 
tion en Belgique; 

b) dont les capacités techniques 
ou financi~res sont ou de­ 
viennent notoirement insuf­ 
fisantes; 

c) qui a été condamné, en Belgi­ 
que ou à l'étranger, par une 
décision judiciaire coulée en 
force de chose jugée pour une 
des infractions qualifiées 
aux chapitres l à V du titre 
III et aux chapitres l et II 
du titre IX du Livre II du 
Code pénal, ou pour une in­ 
fraction aux dispositions de 
la présente loi ou de ses 
arr~tés d'exécution, sauf 
réhabilitation ou condamna­ 
tion conditionnelle non 
rendue définitive. 

§ 2. L'auto sation de 
transport international à e c­ 
tuer au moyen d'un véhicule 
immatriculé en Belgique peut 
être refusée, ou retir tempo­ 
rairement ou définitiveDlrnt au 
demandeur ou au titula 

L. 6827/'1. 

§ 1er. c rtificat de 
transport et l'autorisation d 
transport national peuvent être 
soit refusés, soit rotirés 
porairement ou définitivement 
si le requérant ou le titulaire: 

1° n'a pas ou n'a plus son prin­ 
cipal siège d'opération en 
Belgique; 

2° n'a pas ou n'a plus notoire­ 
ment les capacités techniques 
ou financi~res suffisantes; 

3° a été condamné en Belgique ou 
à l'étranger par une décision 
judiciaire ayant force de 
chose jugée pour une des in­ 
fractions qualifiées au Livre 
II, titre 1119 Chapitres l à 
V,et titre IX , Chapitres l 
et II,du Code pénal? ou pour 
une infraction aux disposi­ 
tions de la présente loi ou 
de ses arrêtés d'exécution. 
Il n'est pas tenu compte: 
a) des condamnations cond 

't Lonne I s tant qu'elles 
impliquent l'inexécution 
de la décision; 

b) des condamnations pour 
lesquelles l'intéressé a 
obtenu sa réhabilitation. 

§ 2. L'autorisation de 
transport int rnational à e 
tuer au moyen d'un véhicule 
immatriculé en Belgiql"w peut 
soit refusée, soit retirée t 

ement ou d tivement 
ou le titula 

c- 

être 
0- 
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a) pour un des motifs visés 
au paragraphe 1 du présent 
arti e; 

b) qui n'est pas ou qui n'est 
plus titulaire d'une auto­ 
risation de transport na­ 
tional valable pour le 
transport de toutes choses 
sur tout le territoire du 
Royaume , délivrée pour ce 
véhicule; 

c) qui ne satisfait pas ou qui 
ne satisfait plus aux condi­ 
tions fixées en matière de 
compétence professionnelle. 

§ 3. 
1° L'autorisation de transport 

international à effectuer 
au moyen d'un véhicule imma­ 
triculé à l'étranger peut 
être refusée : 

a) sur la base des disposi­ 
tions des accords inter­ 
venus entre administra­ 
tions intéressées en ma­ 
t re d'octroi de sembla­ 
bles autorisations; 

b) en l'absence de tels 
accords. 

2° L'auto sation de transport 
international à effectuer 
au moyen d'un véhicule imma­ 
triculé à l'étranger t 
en outre être refusée, ou 
retirée temporairement ou 
définitivement au demandeur 
ou au titulaire : 

L. 6827/1. 

1° se trouve dans un des ()ê:lS 
prévus au § 1er; 

2° n'est pas ou n'est plus ti­ 
tulaire d'une autorisation 
de transport national valable 
pour le transport de toutes 
choses sur le territoire du 
Royaume et délivrée pour ce 
véhicule; 

3° ne satisfait pas ou ne sa­ 
tisfait plus aux conditions 
fixées en matière de compé­ 
tence professionne e. 

§ 3. 
1° L'autorisation de transport 

international à e ctuer au 
moyen d'un véhicule immatri­ 
culé à l'étranger peut être 
refusée : 

a) par application des accords 
que le Roi ou le Ministre 
qu'il désigne à cet effet 
conclut relativement à 
l'octroi de t les auto­ 
risations ou applica­ 
tion d'accords existants; 

b) en l'absence de tels 
accords. 

2° L'autorisation de transport 
international à effectuer au 
moyen d'un véhi 
culé à l'étranger ,en 
outre, être soit refusée, 
soit retirée temporairement 
ou définitivement si le re­ 
quérant ou le titulaire 

••• / fi • f 
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a) dont le s c a pa c i tés t crmi­ 
ques ou financi~res sont 
ou deviennent notoireuent 
insuffisantes; 

b) qui a été condamné en Belgi­ 
que ou à l'étranger, par 
une décision coulée en force 
de chose jugée pour une des 
infractions qualifi saux 
chapitres l à V du titre III 
et aux chapitres l et II du 
titre IX du Livre II du Code 
pénal, ou pour une infrac­ 
tion aux dispositions de la 
présente loi ou de ses ar­ 
rêtés d'exécution, sauf 
réhabilitation ou condamna­ 
tion conditionnoIlo non ren­ 
due définitive; 

c) qui ne satisfait pas ou qui 
ne satisfait plus aQX 
conditions fixées en mat re 
de compétenoe ,profession­ 
nelle. 

Article 8.- 

Roi arrête un r~glement 
général pour l'exécution de 
la ésente loi. 

L. 6 1. 

a) nIa s ou n'a plus notoire­ 
ment les capa o t tés toclmiquns 
ou f Lna.n o âè r-e s auf'fLaarrt e s 9 

b) a été oondamn~ en Igique ou 
à l' étranger~ par une déoision 
ayant foroe de ohose jugée, 
pour une de~ infractions qua­ 
lifiées au Livre II, titre III, 
Chapitres l à V , et titre IX, 
Chapitres l et II, du Code 
pénal, ou pour une infraction 
aux dispositions de la présente 
loi ou de ses arrêtés d'exécu­ 
tion. 
Il n'ost pas tenu oompte 
- des condamnations oondi­ 

tionnelles tant qu'elles 
impliquent l'inexécution de 
la déoision; 
dos oondamnations pour les­ 
quelles l'int ssé a 
obtenu sa réhabilitation; 

c)ne satisfait pas ou ne sa­ 
tisfait plus aux conditions 
fées en mati~re de compé­ 
tenoe profossionnelle. 

Article 6.- .. _, ~ 

Le Roi arrête un ornent 
pour l'ex cution de la 

ente loi. 
gén 
pré 
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ri '1 ' ,­ ue re~ ement g eraL 
détormine notamment 

Ce rè ornent général 
dótermine notamment : 

1° les véhiculas et les 
transports qui y sont 
soumis; 

1° les véhicules ot los 
transports qui y sont 
soumis9 

2° les prescriptions relati­ 
ves à la portée, à la 
délivrance, au refus, à 
la validité, à la cession, 
au retrait, à la restitu­ 
tion et à la publicité de 
la délivrance, de la ces­ 
sion, du retrait ou de la 
restitution des certificats 
de transport et autorisa­ 
tions de transport; 

2° s prescriptions relati­ 
ves à la portée, à la 
délivrance, au refus1 à 
la validité, au transfert, 
au retrait, à la restitu­ 
tion des certificats et 
autorisations de transport; 
à la publicité de leur 
délivrance) de leur 
transfert, de leur retrait 
ou de leur restitution; 

3° la compétence profession­ 
nelle exig des titulai­ 
res dlune autorisation 
de transport international; 
à Lette fin, le Roi peut 
déléguer 30n pouvoir au 
Ministre; 

3° la compétence profession- 
nelle g dos titulai- 
res d'une autorisation 
de transport international; 
le Roi peut déléguer au 
Ministre le pouvo de 
déterminer cette compétence; 

4° 1eR documents, signes 
distinctifs et inscrip­ 
tions à apposer sur s 
véhicules. 

4° l s documents, signes 
distinctifs et inscrip­ 
tions à apposer sur les 
véhicules. 

. ", . / . ., . 



Artiole 9.- 

Le r~glement général visé 
à l'article 8 pourra également 
déterminer : 

10 les conditions techniques spé­ 
ciales auxquelles doivent ré­ 
pondre les véhicules utilisés 
pour le transport rémunéré de 
choses; 

2° les conditions d'utilisation 
du personnel de conduite de 
ces véhicules9 

3° les conditions d'assurance 
auxquelles sont soumises les 
choses faisant l'objet d!un 
transport rémunéré; 

4° les prescriptions en mati~re 
de prix, conditions et docu­ 
ments de transport rémunéré 
de choses; à cette fin, le Roi 
peut déléguer son pouvoir au 
I\!Iinis tre s 

50 les renseignements statisti­ 
ques à fournir par les trans­ 
porteurs rémunérés de choses; 
à cette fin, Roi peut dé­ 
léguer son uvoir au Minis­ 
tre; 

6° les prescriptions relatives 
au respect par les spor- 
teurs rémuné s de choses 
des conventions in l'nationa­ 
les en mati~re de circulation 
et de transports internatio­ 
naux~ tant en ce qui concerne 
le transport que le éri 

6827/ î • 

Article 7.- 

Le r~glement général visé à 
l'article 6 urra également dé­ 
terminer ~ 

10 les conditions techniques spé­ 
ciales auxquelles d~ivent ré­ 
pondre les véhicules utilisés 

ur le transport rémunéré de 
choses~ 

2° les conditions d'utilisation 
du personnel de conduite de 
ces véhicules; 

30 les conditions d'assurance 
auxquelles sont soumises les 
choses faisant l'objet d'un 
transport rémunéré; 

4° les prescriptions en mati~re 
de prix, conditions et docu­ 
ments de trans rt rémunéré de 
choses; 

5° les renseignemen statis 
ques à urnir par les trans­ 
porteurs; 

6° les prescriptions relatives au 
respect par les transporteurs, 

conv ntions internationa~ 
les en ~re circulation 
et de transports internationaux~ 
tant en ce qui concerne le 
transport que matériel 

I 
... fi I .... 
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7° le taux s redavances à r­ 
cevoir au pro t de l'Etat 
ou des organismes agréés ur 
couvrir, en tout ou en partie, 
les frais dt administration, 
de contr61e ou de surveillan­ 
ce résultant de I! ication 
de loi ou des rè- 

en vertu de 
ce -ei, ou po er désigna- 
tion du Ministre que Roi 
dé gue à ce fin. 

Article 10.- 

Le Roi arrê les disposi­ 
tions transitoires à l'applica­ 
tion de la présente loi et de 
ses arrêtés d'exécution. 

s dispositions transitoi­ 
res relatives à llapplioation de 
l'article 5 de la présente loi 
devront prévo 

1° l'assimilation au certi cat 
de transport visé au dit 

e, du certi cat de trans­ 
port délivré conformément aux 
dis sitions de l'arrêté 
royal du 9 1936 po ant 
le rè ement éral rel 
aux transports de choses par 
véhicules automobiles; 

2° l' similation au ti 
depuis cinq ans d'un ce 
o de transport visé au 
artiole, du t depuis 
tro ans d!une autorisation 
res inte, d ivrée oonfor­ 
mément à l'ar ole 11bis de 
l' té royal du 9 1936 

L. 682 1 

cevo 
r­ 
ou 

des 0 éés 
couvrir9 en tout ou en 
les f s d'adminis 
cont e ou d 
sultant de l' 

sen loi 
s en 

Le 
Ministre les pouvoirs qui lui 
sont conf és aux 4°1 5° et 7°. 

Artiole 8.- 

Le Roi arrête s disposi­ 
ons transito s à l'ap ication 

de la présen i et de ses arrê- 
tés d'exécution. 

Les disposi ons transi ires 
relatives à l'applio ion de lrar~ 

ole 3 vront évoir: 

1° l'ass ion au c ifioat 
prévu à l'article 3, du certifi- 
oat trans ivré oonfor- 
mément aux di ons de l'ar- 
rêté royal du 1936 por- 
tant r a- 
tif 

automob 

2° l' as s on au tulaire de­ 
oat 
ar- 

puis cinq 
de trans 
ticIe, du 
ans d ' une 
délivrée 0 

11bi 
1936; 

ans d'un eer 
rt prévu au 

tul 
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3° l'assimilation à l'autorisa­ 
tion de transport national visée 
au même article, de l'autori­ 
sation valable pour le trans­ 
port de toutes choses sur tout 
le territoire du Royaume, dé­ 
livrée conformément à l'arrê- 
té royal du 9 mai 1936 préci­ 
tés 

4° l'assimilation de la Société 
nationale des chemins de fer 
belges à un transporteur réu­ 
nissant les conditions requi­ 
ses par le littera b de cet 
article. 

Article î1.- 

Les infractions à la pré­ 
sente loi et aux arrêtés pris en 
exécution de oelle-6i sont pu­ 
nies d'un emprisonnement de huit 
jours à six mois et d'une amende 
de cinquante à dix mille francs 
ou d'une de ces peines seulement, 
sans préjudice des dommages-in­ 
tér@ts s'il y a lieu. 

En cas de récidive dans les 
deux ans à partir de la condamna­ 
tion, la peine ne pourra être in­ 
férieure au double de la peine 
prononcée antérieurement du chef 
de la même infraction. 

chapitre VII et l'article 
85 du Code pénal sont applicables 
à ces infractions. 

'I'o u t e f'o Ls , en cas condam- 
nation pour transport d choses 
effectué au moyen d'un véhicule 
pour lequel il n'a pas été déli­ 
vré d'autorisation de transport 
conformément aux dispositions de 
la ésent loi et de ses arrê­ 
tés d'exéc ion: 

L 0 6827/'1. e 

3° l'assimilation à l'autorisation 
de transport national prévue au 
même article, de l'autorisation 
valable pour le transport de 
toutes choses sur tout le ter­ 
ritoire du Royaume, délivrée 
conformément à l'arrêté royal 
du 9 ma i 1936 ~ 

4° llassimilation de la Société 
nationale des chemins de fer 
belges à un transporteur réu­ 
nissant les conditions requises 
par l'article 3, 2°, 

Article 9.- 

§ 1er. Les infractions à la 
présente loi et aux arrêtés pris 
en e cution de celle-ci sont pu­ 
nies d'un emprisonnement de huit 
jours à six mois et d'une amende 
de cinquante à dix mille francs 
ou d'une de ces peines seulement, 
sans préjudice des dommages-inté­ 
rêts s'il y a lieu. 

s juges de paix connaissent 
des infractions prévues par le pré­ 
sent article. 

s dispositions du livre 1er 
du Code pénal y compris le chapitre 
VII? et l'article 85, sont appli- 
cables ces in tians. 

§ 2. Toutefois, en cas de con­ 
damn on pour transport rémunéré 
de choses effectué au moyen d'un 
véhicule pour lequel il n'a pas été 
délivré d'autorisation de transport 
conformément aux spositions de la 
présente loi et de ses arrêtés d'exé­ 
cution : 

.. ,j ... 
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1° la peine ne peut être infé­ 
rieure aux peines correction­ 
nelles;; 

2° le juge urra ordonrer la 
confiscation temporaire ou 
d~finitive du véhicule s'il 
est la propriété de l'auteur 
de l'infraction ou de celui 
qui, sciemment, a confié son 
véhicule pour effectuer un 
transport de choses en in­ 
fraction de la présente loi 
ou de ses arr~tés d'exécution; 
en cas de confiscation tempo­ 
raire, le juge indique le ga­ 
rage o~ le véhicule sera mis 
à la chaine, aux frais et ris­ 
Ques du propriétaire. 

Toutefois, slil s'agit 
d'un véhicule immatriculé en 
Belgique, le juge pourra or­ 
donner, en lieu et place de 
la confiscation temporaire 
le retrait, pour la durée qu'il 
fixe, de la marque d'immatri­ 
culation du véhicule; dans ce 
cas, cette marQue doit être 
restituée à l'autorité dési­ 
gnée par le Roi, dans les con­ 
ditions et les délais qu!il dé­ 
termine; 

3° la procédure de transaction 
établie par l'article 166 du 
Code d'instruction criminelle 
et la loi du 31 mai 1888 sur 
la condamnation conditionnel­ 
le ne sont pas applicables; 

T 6827/-1 _u 0 , l ' 

1° la ine ne ut être inférieure 
aux ines correctionnelles; 

2° le j pourra rdonner la con- 
fiscation ou l'immobilisation 
temroraire du véhicule slil est 
la propriété de l'auteur dG 
l'infraction, du coauteur ou 
du complice; en cas d'immobili­ 
sation temporaire, le juge dé­ 
termine la durée de celle-ci 
et indique le garage o~ le vé­ 
hicule sera mis à la chaine aux 
frais et risques du propriétaire. 

Toutefois, s'il s'agit 
d'un véhicule immatriculé en 
Belgique, le juge pourra or­ 
donner? en lieu et place de 
l'immobilisation temporaire, 
le retrait, pour la durée 
qu'il fixe, de la marque d'im-f 

matriculation du véhicule;dans 
ce cas, cette marque doit être 
restituée à l'autorité désignée 
par le Roi, dans les conditions 
et les délais qu'il détermine; 

3° l'article 166 du Code d'instruc­ 
tion criminelle et l'article 9 
de la loi du 31 mai 1888 éta­ 
blissant la libération condi­ 
tionnelle et les condamnations 
conditionnelles dans le système 
pénal, modifiée par la loi du 
14 novembre 1947, ne sont pas 
ap icables; 

.. 0/ ... 
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4° celui au profit duquel une con- 
damnation aux d s-intérêts 
est prononcée a sur le véhioule, 
s'est la pro été de l'au­ 
teur de l'infraction ou de ce­ 
lui qui, sciemment, a confié 
son véhicule pour ef ctuer 
un transport de choses en in­ 
fraction de la présente loi 
ou de ses arrêtés d'exécu~ion, 
un privilège qui prend rang 
immédiatement après celui visé 
au nO 5 de l'article 20 de la 
loi du 16 décembre 1851. 

En dehors du cas prévu au 
2° de l'alinéa précédent, le 
premier alinéa de l'article 43 
du Code pénal n'est pas applica­ 
ble aux infractions prévues par 
le présent article. 

Les juges de paix connais­ 
sent des infractions prévues par 
le présent article. 

Article 12.- 

§ Îer. Le Roi désigne les 
fonctionnaires et agents qui, ou­ 
tre les officiers de police judi­ 
ciaire, sont ohargés de surveil~ 
1er l'exécution de la présente 
loi et des arrêtés pris en vertu 
de celle-ci. 

s ts qualifiés consta- 
tent les infraotions par des pro­ 
cès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve contraire et dont une co­ 
pie est adressée atlx délinquants 
dans les cinq jours de la consta­ 
tation des infractions. 

T 
D. 27/1. 

4° les dommages-intérêts alloués 
à partie civile s lVl- 
lé és sur véhicule qui a 
servi à commettre l' raction 
quand pro été en appar- 
tient à l'auteur de l'infrac­ 
tion) au coauteur ou au com­ 
plice. Ce privilège prend rang 
immédiatement après celui qui 
est prévu à l'article 20, 5°, 
de la loi du 16 décembre 1851. 

§ 3. Par dérogation à l'arti­ 
cle 43, premier alinéa, du Code 
pénal, la confiscation du véhicule 
ne pourra être prononcée pour in­ 
fraction à la présente loi que 
dans le cas déterminé au 2° du 
présent article. 

Par dérogation à l'article 56 
du Code pénal, la ine ne pourra, 
en cas récidive dans les deux 
ans à partir de la condamnation) 
être inférieure au double de la 
peine prononcée antérieurement du 
chef de la même infraction. 

Article 10.- 

§ 1er. Le Roi désigne les 
fonctionnaires et de l'auto- 
rité qui; outre) Le s officiers de 
police judiciaire, sont chargés 
de surveiller l'exécution de la 
présente loi et des tés pris 
en vertu de oelle-ci. 

sagents és consta- 
tent les infraotions des pro- 
cès-verbaux faisant foi jU8qu'à 
preuve contraire. Copie des pro­ 
oès-verbaux est adressée aux dé­ 
linquants dans les oinq jours de 
la oonstatation des infractions. 

I 

• fi I" Q " 



§ 2. Les agcn q i és 
ont accès à tout véhi~ule sou- 
mis aux dis ttioDs de la pré­ 
sente loi et d ses arrêtés d'exé­ 
cution, à l'exception des véhi­ 
cules construits exclusivement 
pour le transport de personnes. 

§ 3. Sur réquisition des 
agents qualifiés, les transpor­ 
teurs de choses au moyen de vé­ 
hicules qui n'ont pas fait l'ob­ 
jet de la délivrance dlun certi­ 
ficat ou d'une autorisation de 
transport et qui n'en sont pas 
exonérés conformément à la pré~ 
sente loi et à ses arrêtés 
dlexécution~ sont tenus d'appor­ 
ter la preuve que les choses 
transportées sont leur propriété 
ou font l'objet de leur commerce, 
de leur industrie ou de leur ex­ 
ploi tation. 

§ 4. En cas d'infraction 
dament constatée, les agents qua­ 
lifiés peuvent procéder, a~x frais 
et risques du propriétaire, à 
la saisie du véhicule ayant servi 
à la commettre. 

§ 5. Les agents qualifiés 
peuvent obliger les conducteurs 
à décharger leur véhicule de 
l'excédent de poids oonstaté par 
rapport à la oharge utile maxi­ 
mum autorisée. 

En cas de doute sur le poids 
du chargement, s agents quali­ 
fiés peuvent opérer toute vérifi- 
cation ut et le conducteur 
est tenu d'y coopérer, sans que 
cette vérification puisse occa- 
sionner UD retard plus de deux 
heures. 
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§ 2. 8 nts qu lifiés 
aocès à tout véhicule soumis aux 
dispositions la présente loi 
et de ses arrêtés d'exécution, à 
l'exception des véhicules construits 
exclusivement ur le transport 

personnes mais empl s au 
transport rémunéré de choses. 

§ 3. Les transporteurs de 
choses au moyen de véhicules qui 
n'ont pas fait l'objet de la dé­ 
livrance d'un certificat ou d'une 
autorisation de transport et qui 
n'en sont pas exonérés conformé­ 
ment "à la présente loi et à ses 
arrêtés d'exécution, sont tenus, 
sur réquisition des agents quali­ 
fiés, d'apporter la preuve que 
les choses transportées sont leur 
propriété ou font l'objet de leur 
commerce, de leur industrie ou 
de leur exploitation. 

§ 4. En cas d'infraction dû­ 
ment constatée, les agents quali­ 
fiés peuvent procéder, aux frais 
et risques du propriétaire, à la 
s sie du véhicule ayant se 
à la commettre. 

§ 5. Les agents qualifiés u­ 
vent obliger les conducteurs à dé­ 
charger leur v~hic e de l'excé­ 
dent do poids constat~ par rap­ 
port à la charge utile maximum au­ 
torisée. 

En cas de doute sur le poids 
du gement, los agents quali- 
fiés peuvent op~rer toute vérifi­ 
cation utile et le oonducteur est 
tenu d'y coopéror sans que c e 
vérification puisse occasionner 
un r tard us d deux heures. 
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En cas de re s du con- 
ducteur de peruettre verl- 
fication1 d'y coopérer ou de 
décharger le véhicule de l'ex­ 
cédent de poids constaté, le 
véhicule est retenu aux frais et 
risques du délinquant. 

§ 6. Le membres de la gen­ 
darmerie et de la police doivent 
prêter main-forte aux agents 
qualifiés. 

Article 13.-:. 

Sont abrogés 

1° l'arrêté royal n0248 du 5 
mars 1936 portant réglementa­ 
tion des transports de choses 
par véhicules automobiles, 
modifié par llarrêté-loi du 
14 février 1946 et par la loi 
du 20 décembre 1957; 

2° l'arrêté royal du 9 mai 1936 
portant le règlement général 
relatif aux transports de 
choses par véhicules automo­ 
biles, modifié par l'arrêté 
du Régent du 5 févr r 1946 
et par les arrêtés royaux des 
~ mai 1951, 20 juillet 1954, 
31 octobre 1957 et 21 novem­ 
bre 1958. 

Article 14.- 
La présente loi sera e en 

vigueur par té royal au 
plus tard le 1er janvier 1961. 

Donné à 

PAR 

d s C 
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cas de re s 
teur de rmettre v ica- 
tion, dl co op r ou de déchar- 

r le cule do l'excédent 
poids constaté, le véhicule est 
rotenu aux frais et ris s 
d élinq uan t. 

§ 6. J.Je s 
darmerie et de la 
prêter main-forte 
lifiés. 

cs de la 
police doivent 
aux agents qua- 

Article ~J.- 

Sont abrogés 

1° l'arrêté royal nO 248 du 5 mars 
1936 portant réglementation des 
transports de choses par véhi­ 
cules automobiles, modi épar 
l'arrêté-loi du 14 février 1946 
et par la loi du 20 décembre 
1957 ; 

2°1'arrêté royal du 9 mai 1936 
portant le règlement général 
relatif aux transports de oho­ 
ses par véhicules automob 
modifié par l' té du 
du 5 février 19 et par les 

tés royaux des 12 mai 1951, 
20 juil t 1954, 31 octobre 
1957 et 21 novembre 1958. 

loi en vi- 
r 1961. 

Roi peut mettre en vi- 
ur à une ant ure. 

à 

stre des 0 cations, 
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De wBt betreffende het vervoer van zaken met 

motorvoertuigen gen vergoeding wordt een kaderwet. Zij 

bepaalt welke vergunningen hij die tegen vergoeding zaken 

wil vervoeren,moet bezitten en welke, door haar begrensde 

voorwaarden de Koning aan he t verkrijgen van die ver&;un­ 

ningen kan verbinden. Zij belast de Koning met het orga­ 

niseren van de geleidelijke toelating tot de vrije uit­ 

oefening van het beroep van vervoerder. Tenslotte re lt 

zij de bestraffing van overtredingen van de wet en van 

de besluiten tot uitvoering ervan. 

Na een eerste onderzoek door de Raad van State 

heeft de Regering een aantal artikelen van het ontwerp 

geamendeerd. De volledige1 aldus geamendeerde tekst van 

het ontwerp is achter in dit advies overgenomen, naast 

de tekst die de Raad ze voorstelt. 

+ 
+ + 

Van de artikelen 1, 2 en 3 kan beter één arti l 

worden gemaakt. Z dit rna wordt voorgesteld, be- 

paalt dit, dat hij die vervoer van zaken tegen vergoeding 

wil verrichten, houder moet zijn van een vervoerbewijs 

over korte afstand dan wel van een vergunning voor natio­ 

naal of internationaal vervoer. 

+ 
+ + 
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Luidens artikel 4, moeten vervoerbewijzen en 

vergunningen voor internationaal vervoer worden afge ven 

"zonder beperking van het aantal en van het nuttig laad­ 

vermogen van de voertuigen!!, De economie van dit artikel 

brengt mede, dat op ve rgunnf.rigen voor na t i.onaa.L vervoer 

beperking ter zake van het getal en het nuttig laadver­ 

mogen der voertuigen mogelijk zal zijn. Uit artikel 7, 
§ 2, b, blijkt echter, dat vergunningen voor internatio­ 

naal vervoer met in Belgi~ ingeschreven voertuigen slechts 

mogen worden afgegeven, voor zover die voertuigen een 

vergu .. :nning voor nationaal vervoer hebben, om dus over het 

grondgebied van het Rijk vervoer te verrichten. Eventueel 

zal de vergunning voor internationarl,l vervoer derhalve 

in dezelfde mate als de vergunning voor nationaal vervoer 

worden be p e r-k t , 

Ook op vergunningen voor internationaal vervoer 

met bui 't en s Land s ingeschreven voertuigen zal krachtens 

artikel 7, § 3, 1°, beperkingen worden gelegd. 

Artikel 4 is dus, in zover het vergunningen 

voor internationaal vervoer betreft, in strijd met de 

tekst van artikel 7. De werkingssfeer ervan dient dan 

ook tot de vervoerbewijzen te worden beperkt. 

+ 
+ + 

... / .. · 
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Artikel 5 van het Regeringsontwerp stelt de be­ 

ginselen volgens welke een geleidelij toelating tot de 

vrijheid inzake vervoer van zaken tegen vorgoeding 

worden georganiseerd. 

Uit dit artikel blijkt niet voldoende, dat 

twee soorten verguY'..ningen voor nationaal vervoer in het 

voorùitzicht worden gesteld: 

1° Na tenminste vijf jaar lang als houder van een ver­ 

voerbewijs zijn beroep te hebben uitgeoefend, kan de 

aanvrager een vergunning voor nationa'll vervoer krijgen. 

Deze is beperkt tot het hoogste toegelaten nuttig 

laadvermogen van het voertuig t met evengenoemd )}e­ 

wij s vervoer heeft verricht. Beperkt is ook het aan ta.l 

vergunningen voor na t i onaa L vervoer dat een aanvr-age r 
kan krijgen. Elke vergunning wordt immers afgegeven 

in ruil voor een bewijS waarvan de aanvrager vijf jaar 

lang houder is geweest. 

20 Na tenminste tien ja2,r' lp.ng vervoer te hebben verricht, 

met een beperkte vergunning voor nationanI vervoer, 

kan de aanvrager vergumüngen voor na t i onar.I vervoer 

krijgen die op het hoo te toe laten nuttig laadver­ 

mogen geen beperking zullen leggen, behalve die welke 

de dienst teclmische controle voor elk voertuig vast­ 

stelt. De vervoerder krijgt zoveel vergunningen als 

hij aanvracgt. 

/ 
• Ot I; / ••• 



" c: - .: .... 0 - L. 6827/1. 

De h~0rnn voorgestelde tekst bedoelt dit ondcr­ 

s chc Ld tussen beide soorten van vo r-gunru.ngon voor nc~tio­ 

nacl vervoer boter te doen uitkomen. 

+ 

+ + 

Artikel 6 kent impliciet twee flhoogste toe­ 

gelaten nu t-t t.ge Landvo r-mogeriav , Het ene wo r-d t , overeen­ 

komstig nrtikel 67 van het wegverkeersreglementJ vastge­ 

steld door de diensten voor technische controle; het 

andere word t be ld door de overheid die de vergumling 

afgeeft en in deze vergunning wordt duur-van me Ld i.ng ge­ 

maakt. Wanr artikel 6 zegt dat het eerste niet hoger 

mag zijn dnn de tweede, verplicht het, volgens inlich­ 

tingen van de gemachtigden van de Regering, de dienst 

voor technische controle het nuttig laadvermogen det 

hij heeft vu s t.ge s te Ld eventueel te ve rrru nd e r-on , Op die 

voorwac..rde krijgt de aanvrager de gevn:tagde vergunning. 

Het artikel zegt nog, dat de bepaling betref­ 

fende ho t hoogste nuttig l[v ... xd ve r'mo gon 't oe pua a.i.ng vindt 
Hook al wordt he t voertuig ge br-u i.k t voor een niet be­ 

zoldigd vervoer van zaken". Dit is eon overbodige bij­ 

zonderheid, wnnt de vergunning wordt slechts toügekond 

op voorwaarde dG.t het door de dienst technische controle 

vastgestelde hoogste nuttig laadvermogen mot hot in de 

vorgunning VQrn1C ldo ove r-e e ne t curt , 

+ 
+ + 

Artikel 7 ven het Regeringsontwerp be pnr.L t de 
voorwaarden welke de Koning a~n de afgifte van bewijzen 

en vergunningen kan verbinden zonder ze, c.Ldu e de memorie 
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vrin +oo Li.ch+Lng , "enigszins 't o kunnen bo zwar-cn'! , Allcon 

om do in hot n.rtikel '"":,cmgogc;von r-cd ericn kunnen bow i j zen 

en vergunningen dus worden geweigerd of ingJtrokken. 

Als roden voor weigering of intrekking VC1n ce n 

bowijs of ve r-gunn i.ng vo rmo Ld t artikel 7, § 1, c , de "in 

kracht van gewijsde gegane veroordelingt: voor bepnnlde 

misdrijven, "behalve eerherstel of voorwcv:"..rdelijke veroor­ 

d e Li ng " • 

Volgens de aan de Racd van Stnte verstrekte 

uitleg gc~c,t het hier om een veroordeling die niet meer 

va t baaz- is voor hoger boroep of voorziening in ca.s sa.td.e . 

Het bewijs of de vergunning kun echter niet 

worden geweigerd of ingetrokken, als de 22nvrnger in eer 

is hersteld of -:::.ls hij 08n voorwaardelij ve r o or-dc Li.ng 

heoft opgelopen, zolang deze de niet-uitvoering V8n de 

beslissing impliceert. 

Al deze gegevens komen in de hiern2 voorgestelde 

tekst beter tot uiting. 

In artikol 7, § 3, 1°, bep~alt hot ontwerp, dat 

vergunningen voor internationncl vervoer mot buitenslands 

ingeschreven voertuigen geweigerd of ingetrokken kunnen 

worden "kr~J.chtens de onô e r de betrokken n.dministrQties 

inzake de toekenning van zo 

overeenkomsten", 
vergunningen gesloten 

J)8armeo strekt hot ontwerp tot bekrachtiging 

vnn officieuze overeenkomsten ssen s tios. 

bindend te zijn, zouden zulke ovor-c enkoms ten moeton worden 

bekendgeuv'!-c:.kt. Het war e bovendien v : slijk, t zo 
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voortn~n werden gosloten door de Koning of door do Minister 

die hij te dien einde nnnwijst. 

+ 
+ + 

Onder de voorschriften welke hot Algemeen Regle­ 

ment zal moeten bevatten, noemt nrtikel 8, 2°, van het 

Regeringsontwerp de voorschriften betreffende de "cessiell 

van bewijzen en vergunningen. Volgens nnn de Rand van 

St8te verstrekte inlichtingen denkt de Regering hier eigen­ 

lijk ;J,c:,n de overdr:::.cht vr.n bewij zen of vergunningen bij 

akte onder de levenden of wegens overlijden. De tekst vnn 

de Regering werd in die zin gewijzigd. 

+ 
+ + 

Artikel 11, tweede lid, van het ontwerp ver­ 

plicht de rechter, in geval van horhnling,een straf uit 

te spreken d i.o niet "k Le i.ne r mug zijn den het dubbele van 

de vroeger wegens dezelfde ovortreding opgelegde strc.f"• 

Met dit voorschrift wordt het onmogelijk, nrti­ 

keI 85, van het Strafwetboek, betreffende 0. verznchtende 

omstandigheden, in toepnssing te brengen, zoals bet derde 

lid vnn artikel 11 bepaalt. Op do ernst vnn de begnne mis­ 

drijven wordt hier niet ge t. Gesteld dus dnt het eerste 

misdrijf ernstig wns en dnn ook streng word gestraft, znl 

de rechter verplicht zijn het dubbele van die zwnre straf 

uit te spreken, ook nI is hot nieuwe misdrijf onbetekenend. 

Onder 2 ° zegt hc tz.e Lf'do ~:rtikcl, drvt "de rachter 

0. voorlopi of definit ve varbeurdvarkl~ring mng be­ 

velen van hot voe r+u Lg f.nd t.en hot eigendom is van de over- 

I ... /., .. 
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treder of v~n degene die, willens en wetens, zijn vo r- 

tuig cft stnnn voor het vervoeren v~n z~ken ln 

overtreding v~n deze wet of v~n de uitvoeringsbesluiten 

Ofschoon vnn IIvoorlopige verbeurdverklflxing" 

spr~ke is in artikel 18 vnn de wet v~n 1 juli 1956 be­ 
treffende de verplichte a~nspr~kelijkhcidsvorzokcring 

Lnzike motorrijtuigen, war c het beter te spreken van 
IItijdelijke oplGgging van het voertuig". nit zijn de 

termen van nrtikel 2, 120, van de wet van 1 augus tus 
1899 houdende herziening v~n de wetgeving en vnn de 

reglementen op de politie vnn het vervoer, gewijzigd 

bij de wet vo,n 15 o.pril 1958. 

Bovendien zou de rechter 0 de duur van 

deze tijdelijke oplegging vnn het voertuig moeten vast­ 

stellen. 

Ter vnn verbeurdverklaring vnn het 

voertuig dc'. t toebehoort flan hem die dit "willons en 

wetensH or.n de dnder van hot misdrijf heeft af'go s tr.cn , 

znl het moei jk zijn anders dnn bij en vonnis dnt hem 

nls mededader of nIs medeplichtige veroordeelt, VQst 

te stellen dnt eon derde zijn voertuig heeft geleend, 

wetend d het tot t plegen vnn het misdrijf zou dionen. 

Dnarom wordt voorgesteld te bepalen, dat het 

voertuig verbeurd word t vc rk Lnr.r-d "d.nd Lcn het eigendom 

is vnn de der, meded r of c1eplichtige VQ:n t 
misdrijf" • 

. " . / .... 
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Luidens 3 0 vrin ho t ac Lf'ô o ::,rtikol nis de wot vrin 

31 mei 1 [lB8 op do voorw'èJ.rdolij voroordoling" niet toc;- 

p~sselijk op in dit ~rtikel bedoolde misdrijven. Evengo- 

no mde wet h~nd It over voorw~ ~rdolij invrij idst 1- 
ling eri voorw.·=~,:rdGlijlŒ veroordeling. De Regoring wi L 

echtor niots ~nders d~n de toepassing van ~rtikol 9 van 

de wet botrc;ffende de voorwCl,-rdelijke v8roordeling uit­ 

sluiten. De tekst ware dienovereenkomstig to wijzigen. 

Onder 4.0 voort hetzelfde nrtikel ten gunste 

VQll de burgerlijke pnrtij CLûn sch~devergoeding is 

toegekend, een voorrecht in "op hot voertuig indien het 

eigendom is ven de overtreder of vnn wie, willens en 

wetensr zijn voertuig heeft CLfgcstnnn voor het vervoeren 

VUl zc.kcri in overtreding van deze wet of van do uitvoerings­ 

be slui ten erVC1n Il. 

Het voorrecht is eon recht, hetwelk eon zo­ 

dnnige schuldvordering veronderstelt, d: t oen schuldeiser 

bij voor rnng boven ere schuldeiscœs uit d goederen 

V'1n zijn achu.l d ennr.r- krin worden bet~'.,'lld. Luidens het 

ontwerp echter zou d burgGrlijlœ partij wn:J.rncm de 

rechter schndGvergoeding heeft toegekend, ecn voorrecht 

genieten op het voertuig, niet nlleen als dit eigendom 

is ven zi j 1'1 ec hu Ld ennc.r- y d j_ t wil zeggen V.:1n d e die 

tot het betalen ven schndevergoeding werd veroordeald1 

illQQr ook nIs het eigendom is vnn en d l'de die niets met 

de veroordeling te mr.kcn knn hebben. 

. .. / ... 
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In feite: rvoren werd zegd ~ 

~lleen de veroordeling v~n deze derde ~ls modcdnder of 

r.Ls medeplichtige aarrt oncn , de:. t hij Il zijn vourtuig wil­ 

lens en we toris " :·~:-m de d er v. ,n hot misdrijf "heeft 

-;,fgeste:.~',.n" om hc t str~lfbr:,re vo r-voe r te; verrichten. Het 

is dus voldoende te bop~len, de:.t de sch~devorgoeding 

bij voorrnng verh::l-:ld ké'"n worden op het voertuig vnn de 

dnder, medednder of medeplichtige vnn het misdrijf. 

+ 
+ + 

Ten slotte stelt de Rned van Sta voor, de 

bepnlingen vr:,n nrtikel 11 over drie perngrnfen te ver­ 

delen. De eerste bevnt de nlgemene bepalingen betreffende 

de bestraffing ven misdrijven. De tweede stelt do bij­ 

zondere regelen d i.e in r.cht jn te nemen "bij veroor­ 

deling wegens vervoer vnn z~ken verricht met een voer­ 

tuig waar-vo or- geen vcrvoervergunning is nfgegeven". De 

derde pnrngrnn bevet de afwijkingen op de artikelen 

43 (verbeurdverklnring) en 56 ( rhnling) vnn t Strnf­ 

wetboeko 

In de hiern::. nnnbovolen tekst vnn hot wetsont­ 

werp is met nI het zoëven opgemerkte rekening gehouden. 

Ook zijn een ~.:-',nt[',.l vormwijzigingen n.c .. ngo br-o.ch t , die en 

commentnnr behoeven. 
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reks t door de Regering geamende er slo 

tsontwerp treffende het be­ 
~oldigd vervoer van zaken door 
niddel van automobielen. 

L.6827/1. 

Tekst de Raad 

Ontwerp van we t be tr :efende t 
vervoer van zaken met motorvoer- 
tui tegen vergoeding. 

BOUnEWIJN~ Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minis ter van Verkeerswezen, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ . 

Onze Minister van Verkeers­ 
rezen is gelast in Onze Naam, bij 
le wetgevende kamers ~ het ontwerp 
"an wet te onderwerpen, waarvan 
le tekst volgt : 

.rtikel één.- 

Niemand mag over de weg be­ 
oldigd vervoer van zaken op 
orte afstand verrichten, met be­ 
ulp van een motorrijtuig of een 
oertuig met afzonderii~ke me­ 
hanische trekkracht waarvoor 
een vervoerbewijs werd afgeleverd. 

.rtikel 2.- 
Onverminderd artikel 1, mag 

.iemand over d weg bezoldigd ver­ 
'oer van zaken, uitsluitend op het 
rondgebied van het Rijk vcrrich­ 
en, met hehulp van een motorrij­ 
uig of een vo rtu mot afzonder­ 
ijke mechanische trekkracht waar­ 
oor g en machtiging voor natio­ 
.aal vervoer werd afgeleverd. 

rtikel 3.- 
Niemand mag over weg bezol- 

.igd vervoer van zaken, dat de 
rend van het Rijk overschrijdt, 

Onze Minister van Verkeers­ 
wezen is gelast in Onze naam bij 
de W~.3tgevende Kam e r-s het ontwerp 
van wet in te dienen9 waarvan de 
tekst volgt : 

Artikel 1.- 

Niemand mag tegen vergoe­ 
ding vervoer van zaken over de 
weg verrichten met een motor­ 
voertuig of met een door afzon­ 
derlijke mechanische kracht 
vonrtbewogen voertu ,tenzij 
speciaal vor.r dit voertuig werd 
afgegeven : 

- hetzij een vervoerbewijs, voor 
vervoer over te tand 

het ij en vergunning voor na­ 
tionaal vervoer, als het voer­ 
tuig uitsluitend binnen het 
Rijk wordt gebruikt ; 

het j eon vergunning voor in­ 
ternationaal vervoer, als het 
va bestemd is om Vs jks 
grenzen te overschrijden. 

ne t wat ondor be 
"vervoer over korte afstandllmoet 
wor vers 



verrichten met behulp van een 
motorrijtuig of e n voertuig met 
afzonderlijke mechanische trek­ 
kracht waarvoor geen machtiging 
voor internationaal vervoer werd 
afgeleverd. 

Artikel 4.- 

Onverminderd de bepalingen 
van artikel 7 moeten de vervoer­ 
bewijzen evenals de machtigingen 
voor internationaal vervoer af­ 
geleverd worden zonder beperking 
van het aan tal en van het nuttig 
laadvermogen van de voertuigen, 
aan iedere aanvrager, natuur­ 
lijke- of rechtspersoon. 

Artikel 5,.- 

Onverminderd de bepalingen 
van artikel 7, moeten de voor­ 
waarden van do aflevering van de 
machtigingen voor nationaal var­ 
voor de mogelijkheid voorzien 
voor de vervoerder om geleide­ 
lijk zijn activiteiten uit te 
breiden en in hot bezit te komen 
van : 

a) cen machtiging voor nationaal 
vervoer geldig voor het ver­ 
voer van alle zaken over 
gans t grondgebied van het 
Rijk, na ten te jf jaar 
doorlopende en regelmatige 
beroepsactiviteit uitgeoefend 
als titularis van eon vervoer­ 
bewi jll ; 

)) machtigingen voor nationaal 
vervoer geldig voor het ver­ 
voer van alle zaken over gans 
het grondgeb d van t Rijk en 
zonder bepork van t aan- 
tal en het nuttig laadvermogen 
van de voertuigen, na ten 
minste 10 jaar doorlap 
regelma ge ra psac 

3 - L.6827/1. 

Artikel 2.- ..-,~,,_ 

Vervoerbewijzen worden in 
onbeperkten tale afgegeven aan 
al wie er om vraagt. Zij mogen 
geen beperking leggen op het 
nuttig laadvormogen van de voer­ 
tuigen waarvoor ze dienen. 

Artikel 3.- 

De vervoerder d aan de bij 
artikel 5 voorgeschreven vereisten 
voldoet, kan bekomer. : 

1° na ten minste vijf jaar door­ 
lopende en regelmatige bero s­ 
arbeid en voor elk vervoerbe­ 
wijs waarvan hij in deze pe­ 
riode houder is est, een 
vorgunning voor nationaal ver­ 
voer die g dig is voor t 
vervoer van alle zaken op 
's Rijks grondgebied. 

z vergunning inhouden 
het ho ste to gelaten 

nuttig laadvermogen van hot 
vo rtuig wordt verlaagd; 

2° na ten minste tien jaar door­ 
lopende en regelmatige boroeps­ 
arbeid als houder van de onder 
1° genoemde vergunning voor 
na tionaal vervo cr 1 vcr-gunru.ng en 
voor nationaal vervoer in on­ 
beporkten getale, die geldig 
zijn voor het vervoer van allo 
zaken op IS Rijks grondg ied. 
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tgooc: d als ti tUEris van 
een machtiging voor na t.Lonaa.l 
vervoer geldig voor het vervoor 
van alle zaken OVGr gans hot 
grondgebi d van t Rijk. 

Artikel 6.- 

Wanneer een vervoermachti­ 
ging afgeleverd werd voor een 
voertuig mag, ook al wordt het 
voertuig gebruikt voor een niet 
bezoldigd vervoer van zaken, 
het hoogste toegelaten nuttig 
laadvermogen ditgene niet te 
boven gaan dat even~~oel op de 
machtiging is vermeld. 

Artike17.- 

§ Î. Het vervoerbewijs en 
de machtiging voor :q.ationaal 
vervoer kunnen geweigerd, of 
tijdelijk of definitief ont­ 
nomen worden aan de aanvragen' 
of ti tularis 

a) die zijn voornaamste bedrijfs­ 
zetel niet of niet moor in 
België heeft ; 

b) wiens technische of finan­ 
ci~le capaciteiten klaarblij­ 
kelijk ontoereikend zijn o~ 
worden 

c) die in België of in het bui­ 
tenland door een in kr-achs 
van gewijsde gane be is­ 
sing veroordeeld werd voor 
eon van do overtredingen be­ 
paalà in de hoofdstukken l 
~ot V van ti~el III en in de 

L.6827/1. 

Dez vergunningen ma en 
geen beperking le en op hçt 
ho ste toeg laten nuttig laad­ 
vermogen van de voertuigen. 

Het hoogste toegelaten 
nuttig laadvermogen van oen voer­ 
tuig mag niet hoger liggen dan 
op de vervoervergunning is ver­ 
mold. 

Artikel 5.- 

§ 1. t vervoerbewijs en 
de vergunning voor nationaal 
vervoer kunnen geweigerd, dan 
wel tijdelijk of blijvend wor­ 
den ingotrokkem als de aanvrager 
of de houder : 

1° de hoofdzetel van zijn be­ 
drijf niet of niet meer in 
België ft 9 

2° aarblijkelijk niet of niet 
meer over toereikende tech­ 

sehe of finaneiöle midde­ 
len beschikt 

30 in Belgi~ of in het buiten­ 
land door eon Ln kracht van 
gewijsde gegane r ehterli 

slissing veroor Id werd 
wegens een van d misdrijven 
omschreven in boek II, titel 
1111 hoofdstukken r tot V, 

.... / ... 
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hoo tukken l on II van ti- 
tel van Ba II van het 
Stra tboek, of voor een 
over-ireding van de bepalingen 
van deze wet of van de to~ 
uitvocring ervan genomen be­ 
sluiten, behalve cc rs~el 
of niet definitief gcmaak~e 
voorwaardelijke veroordeling. 

§ 2. De machtiging voor in­ 
ternationaal vervoer te verrich­ 
ten met een in Belgi~ inge­ 
schreven voertuig kan geweigerd, 
of tijaelijk of definitief ont­ 
nomen worden aan do aanvrager 
of titularis 

a) voor een van de onder para­ 
graaf 1 van dit artikel op­ 
gesomde redenen 

b) die niet of niet meer titu­ 
laris is van een voor dat 
voertu afgeleverde macbti­ 
gingvoor na tionaal vervoer 
geldig voor het vervoer van 
alle zaken over gans he~ 
grondgebied van hot jk; 

c) die niet of niet meer vol­ 
doet aan de voorwaarden op­ 
gelegd i.nzake boroepsbekwaam­ 
hoid. 

§ 3. 
1· TIe machtiging voor intcrna- 

tio vervo r te vo ch- 
ten mot een in het buiten~ 
land ingeschreven voertuig 
kan worden geweigerd : 
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en titel IX, hJ0fdstukken 
l cn II, van hot Strafwetboek, 
dan wel wegens overtreding 
van het bepaalde in deze wet 

besluiten tot uit- 
voer ervan •. 

Geen rekening wordt gehouden 
met : 

a) voorwaardelijke veroorde­ 
lingen in zover zij niet­ 
uitvoering van de beslis­ 
sing impliceren ; 

b) veroordelingen waarvoor 
de betrokkene eerherstel 
heeft verkregen. 

§ 2. TIe vergunning voor in­ 
ternationaal vervoer, te verrich­ 
ten met een in België ingeschre­ 
ven vocrtuig9 kan geweigerd dan 
wel tijdelijk of blijvend worden 
ingetrokken als de aanvrager of 
houder ; 

1° in een van de gevallen van 
§ Î verkeert ; 

2° geen houder is of meer is van 
een op vaartuig afg oven 
vorgunning voor na onaal ver- 
voer, die geldig voor t 
vervoer van alle zaken over 
's Rijks grondgebied; 

3° dio niet of niet moer voldoet 
aan de voorwaarden gesteld in­ 

vakbekwaamheid. 

§ 3. 
1° TIc vergunning voor interna­ 

vervoer, t 
ten mot oen in t buit 
ingeschreven voertuig, kan 
worden geweigerd : 

..•• ' / • (I • 
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a) krachtens do onder trok- 
ken administraties inzake de 
toekenning van zodanige mach­ 
tigingen gesloten overeen­ 
komsten; 

b) bij ontstentenis van zoda­ 
nige overeenkomsten. 

2° De machtiging voor interna­ 
tionaal vervoer te verrichten 
met een in het bui +en.l and in­ 
geschreven voertuig kan boven­ 
dien geweigerd, of tijdelijk 
of definitief ontnomen worden 
aan de aanvrager of titularis ~ 

a) wiens technische of finan­ 
ci~le capaciteiten klaar­ 
blijkelijk ontoereikend 
zijn of worden ; 

~) die in Belgi~ of in het 
buitenland door oen in 
kracht van gewijsde gogane 
boslissing veroordeeld 
werd voor oon van de over- 
tredingen be d in de 
hoofdstukken T tot ·r van 
titel en in de hoofd­ 
stukken l en II van titel 
IX van boek II van het 
Strafwetboek, of voor eon 
overtreding van do bepa­ 
lingen van deze wet of van 

ter uitvoering ervan 
genomen slui~en, behalve 

erherst of ni t 
finitief gemaakte voor­ 

waardelijke veroord ing; 
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a) bij tocpr~ssing van nkkoor-' 
den die de ning of de 
do or daar-t o 

ter s t b 
hot verlenen vr.n 
vergunningen, of 
pas s ing VOlYi b CD 
den; . 

?ien 
trc) oncle 
zodanige 
bij toe- 

de ::ück,or- 

b) bij ontstent s van zoda­ 
nige akkoorden. 

2° De vergunning voor intornati.o­ 
naal vervoer, te verrichten 
met een in het buitenland in­ 
geschrevon voertuig, kan bo­ 
vendien geweigerd, dan wel 
tijdelijk of blijvend worden 
ingetrokken als de aanvrager 
of houdor : 

a) klaarblijkelijk niet of 
ct meer over tooreikonde 

technische of financi~le 
ddelcn beschik1 ; 

b) in België of in het bu i t cn= 
Land door een in krach t von 
gew~j8de ge rechte- 
lijke besliss veroordeeld 
werd ens e on VEem de mis- 
drijven omschreven in 
boek II, tit III, hoofd­ 
stukken l tot V~on titel IX~ 
hoofdstukken l en 1I9van 
het Strrdwctbook1 dan wol 
wegens overtreding van hot 
bepnalde in deze of 
in de besluiten tot uit­ 
voering ervan. 

Geen rekening wordt g u­ 
den met : 

voorwanrdelij voroorde­ 
lingen in zover zi j n i c t­ 
uitvoering van de beslis­ 
sing impliceren ; 

veroordelill&Cn wca.rvoor 
do bet:t'okkene eerherstGl 

eft verltr'egon, 

I 
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c) die niet of ni t mCJr voldoet 
aan de voorw~crden opgelegd 
inzake beroopsbekwn.n.mhc:id. 

Artike18.- 

Een algemeen reglement voor de 
uitvoering van deze wet wordt 
door de Koning vastgestcldo 

Dit algemecn reglement bepaalt 
inzonderheid : 

1° de voertuigen en het vervoer 
die eraan onderworpen zijn; 

2° de voorschriften betreffende 
de dr[l':,gwijd te, de aflevering, 
de weigering, de geldigheid, 
de cessie, de intrekking, de 
restitutie en de bekendmaking 
van de nflevering9 cessie, in­ 
trekking of restitutie van de 
vervoerbewijzen en -machtigin­ 
gen; 

3° de berocpsbekwQamheid vereist 
van de titul::lrissen van een 
machtiging voor internationaal 
vervoer; met het oog hierop kan 
de Koning zijn bevoegdheid aan 
de Minister overdragen; 

4° de bescheiden, erkenningstekens 
en opschriften op de voertuigen 
arm te brengen. 

Artike19.- 

Het algemeen reglement bedoeld 
bij ar 1 8 mag eveneens vast- 
s llen: 

L .. 6827 li , 

c) niet of niet me~r voldoot ~~n 
de voorwaarden gesteld inzake 
v::-.1kbokwet",mhcid. 

Artikel 6.- 

De Koning stelt een algemcen 
reglement voor de uitvoering vnn 
deze wo t Vetst. 

Dit nlgcmeen reglement bepaalt 
inzonderheid : 

1° de voertuigen en het vervoer 
die crann onderworpen zijn; 

2° de voorschriften betreffende 
de drangwijdto, de afgifte, de 
weigoring, de geldigheidr de 
ovordrncht9 de introkking, do 
toruggr:.ve V':;,l1 vorvoerbewijzen 
on -vergunningen; de openb::,,,r:,r­ 
mnking vnn hun afgifte, over­ 
dr:.:.cht ~ intrekking of torug- 
gave ; 

3° de vnkbekwarlmheid dio van hou­ 
ders van een vergunning voor 
internntionnQl vervoer wordt 
geëist; de Koning knn de be­ 
voegdheid tot het pC'.len VQn 
deze be kwnamhe ad r:.rm de Minis­ 
ter ovcr-ô r-r.gcn i 

4° de op de voertuigen nnu 
brengen bescheiden, herkem1ings­ 
tokens en opschriften. 

Artike17.- 

Het in r:.rtikel 6 genoemde al­ 
gemeen reglement k::Ln eveneens 
vQststellen : 

/ ... ; .. · 
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1° de bijzondere technische voor­ 
waarden Wn2r~~n de voor het 
bezoldigd vervoer vnn zaken 
gebezigde voertuigen moeten 
voldoen; 

2° de verplichtingen opgelegd 
Lnzvke bcnuttiging vrin het 
bestuurderspersoneel Vnn deze 
voertuigen; 

30 de verzekeringsvoorwc~i'~rden 
wQarnnn de zaken die tegen 
bezoldiging vervoerd worden, 
onderworpen zijn, 

4° de voorschriften inznke prijs­ 
voorwnnrden en bescheiden vnn 
het bezoldigd vervoer vnn za­ 
ken; met het oog hierop knn de 
Koning zijn bevoegdheid nnn de 
Minister overdragen; 

5° de door de bezoldigde vervoer­ 
ders vr.n zaken te verstrekken 
statistische gegevens; met het 
oog hierop kun de Koning zijn 
bevoegdheid Qnn de Minister 
overdrro,gen; 

6° de voorschriften inzake nale­ 
ving, door de bezoldigde ver­ 
voerders vrin ze,ken? van de 
internationale overeenkomsten 
op het stuk van verkeer en in­ 
ternationnal vorvoer, zowel 
met betrekking tot het vervoer 
nIs tot het materieel; 

7° hot bedrag vnn de ten bate vun 
de Staat of van de erkende 01'­ 
gnnismen to heffen retributiën 
tot gehele of gedeeltelijke 
dekking vnn de bestuurs-~ con- 
trole- of toozichtskos voort- 
vloeiende uit de toepassing vnn 
deze wet of vnn do ter uitvoe­ 
ring ervnn genomen reglementen, 
of de Ministar ~'_,cmwij zen no.n 
wie de Koning .rtoe delegatie 
verleent. 

L.6827/1. 

1° de bijzondero technische eisen 
wnnrn~n voor vervoar v~n znk0n 
tegen vo r-goo ô Lng gebruikte 
voertuigen moeten voldoen; 

2° de vo or-wa.r-d cn wcv:;_ronder het 
personeel d~t deze voertuigen 
bestuurtr mng worden gebezigd; 

3° de verzekeringsvoorwnnrden 
w~nr22n tegen vergoeding te 
vervoeren znken onderworpen 
zijn? 

4° de voorschriften inznke prlJzen, 
vo orwnr.r-ô en t:11 bescheiden van 
het vervoer vnn znken tegen 
vergoeding; 

5° de door de vervoerders te ver­ 
strekken st::.tistische gegevens; 

6° de voorschriften inz~ke de n~­ 
leving, door de vervoerders~ 
V2ll do intern2tionnle overeen­ 
komsten betreffende verkeer en 
internntionnnl vervoer, zowel 
met betrekking tot hot vervoer 
nIs tot het mnterieel; 

7° bet tnrief der ten b2to vnn de 
Stnnt of vnn do erkend instel­ 
lingen te heffen ro tri bu tUin tot 
gehele of d Itolij dekking 
vnn do bestuurs-, controle- of 
toe zichtskosten we ['_,:J,n de 
+oe pne s i.ng VC1n deze wat of van 
de ter uitvoering rvnn vn ge­ 
s Ide roglementen verbonden 

jn. 
Do Koning knn d hom in 4°, 

5° en 7° verleende bevoegdheid 
d Minister overdrngon. 

fil ... / .... 



Artikel 10.- 

De Koning stelt de ovcrg~ngs­ 
bepalingen V3st voor de toopas­ 
sing van deze wet en van de ter 
ui t\roering l'van genomen beslui­ 
ten. 

De overgangsbepalingen betref­ 
fende de toepassing V2,n artikel 
5 van deze wet moeten voorzien: 

1° de gelijkstelling met hot in 
dat artikel doelde vervoer­ 
bewijs, vnn het vorvoerbewijs 
nfgeloverd overeenkomstig de 
be po.La.ngen van he t koninkli j k 
besluit van 9 mei 1936 houden­ 
de nlgemeen reglemBnt op het 
vervoer vnn zeken door middel 
van motorvoertuigen; 

2° de gelijkstelling met de titu­ 
Inris sedert vijf jaar van een 
in hetzelfde artikel bedoeld 
vervoerbewijs, van de titula­ 
ris sedert drie jaar van een 
beperkte vervoermachtiging, 

laverd overeenkomstig ar­ 
tikel 11bis van het voormeld 
koninklijk besluit van 9 mei 
1936; 

3° de gelijkstelling met de in 
hetzelfde artikel bedoelde 
mnchtiging voor nati ver­ 
voer, van de machtiging geldig 
voor het vervoer van alle za­ 
ken over gans het grondgebied 
van het jk, nfgeleverd over­ 
eenkomstig hot voormeld konink- 

jk be s Iu it van 9 mei 1936 i 

lijks lling van de Natio­ 
Maatschappij van Igische 

oorwegen met een vervoerd r 
voldoet nnn d in lit ra 

van d l gestelde 
voorwn.'- en. 

.. 682 't , 

Artikel 8.- 

De Koning stelt de ave 
~lingen vast voor de to 

sing van de ze wc; t en vm d 
slui tem tot uitvoering rV~'Tl. 

Do overgangsbepalingen betref­ 
fende de toepassing van artikel 
3 moeten regelen : 

1° de gelijkstelling vnn het 
vervoerbewijs afgegeven overeen­ 
komstig het bepaalde in het 
koninklijk besluit van 9 moi 
1936 houdende algemeen regle­ 
ment op hc t vervoer VGn zaken 
door middel van motorvoertui­ 
gen, met het in artikel 3 ge­ 
noemde vervoerbewijs; 

2° de gelijkstelling v~n de ne 
die sedert drie j~~r houder is 
ven een beperkte vervoervergun­ 
ning, gegeven overeenkomstig 
artikel 11bis van het 
lijk besluit V[1n 9 mei 1936, 
met degene d sedert vijf jaar 
houder is van een Qrtikel 3 
genoemd vervoerbewijs; 

3° de gelijkstelling van de ver­ 
gunning Idig voor het vervoer 
VOll :::tlle over g~ns het 
grond bied van het jk, cf­ 
gegeven overeenkomstig het 
koninklijk b sluit van 9 mei 
1936, met de nrtikel 3 
noemde vergunning voor nntio­ 
n2:11 vervoer; 

4° d 
nCLle s 
Spoorwegen mot en 
d voldoet nnn d 
3, 2 ° ? S a i en. 

io- 

. . ~ / .. ,. . 



Art l Î 1 .- 

Do overtredingen van deze wet 
en van tor uitvoering ervo.n 
genomen b\J slui ten worden be s t 
met en gcvnngcrri.as van r.ch t 
d tot zés mnnnden on met Id- 
boete van jftig frr tot tien­ 
duizend frnnk of met een vnn die 
straffen o.lleen, onverminderd de 
eventuele schadevergoeding. 

Bij recidivè binnen twee janr 
te rekenen van de veroordeling 
mag de straf niet kleiner zijn 
dan het dubbele van de vroeger 
wegens dezelfde overtreding opge­ 
legde straf. 

Hoofdstuk VII en artikel 85 
van het Strafwetboek zijn op die 
overtredingen toepasselijk. 

Ingeval echter van veroordeling 
wegens vervoer van zaken verricht 
met een voertuig waarvoor geen 
vervoermnchtiging overeenkomstig 
de bepalingen van deze wet en de 
uitvoeringsbesluiten ervan 
leverd werd : 

1° mag de straf niet kleiner zlJn 
dan de correctionele straffen; 

2° mag rechter de voorlop 
of definitieve verbeurdve 
ring bevelen van t voertuig 

ien het eigendom is van de 
overtreder of van d die, 
willens en wetensr zijn voer­ 
tuig t s t 

garo.ge nan 
no.n de kett 
den, op 
de ei 

risico van 
• 

L. 27/1. 

Art l 9.- 

§ 1 .Overtreding vr.n d ze 
van de besluiten tot 

en 

ervan wordt straft met 
nisstrr van .cht 
mnnnden en met Idboe 
tig frank tot tic zend f runk , 
of met oon van die straffen al­ 
leen, onverminderd de e verrt'uo 
schadevergoeding. 

De vrederechters nemen nnis 
van de in dit artikel bedoelde 
misdrijven. 

De bepalingen van boek l van 
het Strafwetboek, wnaronder ook 
hoofdstuk VII) en l 85, jn 
op die misdrijven toepo.sselijk. 

§ 2. Echter, bij veroordeling 
wegens vervoer van znken tegen 
vergoeding, verricht met een 
voertuig waarvoor 
vergunning overe de 
pnlingen van deze wet en de be­ 
sluiten tot uitvoering ervc.n werd 

n 

1° mng de s ni t 
dan d correctione 

2° knn d rechter 
klo.ring 

verbeurdver- 
tijde op- 

jf; 
oplegging s It 

st hoe l~ng deze 
wo Lke garage 

het voertuig, op kosten en op 
co ven de eigen~~r, nan de 

ketting znl worden gelegd. 

(I •• / ft ,. Il 
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Indien hot evenwel een vaar­ 
tuig betreft d~"t in Bclgië werd 
ingeschreven m~g de ruchtor, in 
de pl~nts v~n de voorlopige ver­ 
beurdverkl~ring~ het introkken 
VQn de nummc r-p l.r.n t V2n he t voo r-. 
tuig, voor de door hem vnstgestcl­ 
de duur bevelen; in dit govnl moot 
die p Lr.n t ar;n do door de Koning 
nnngewezen overheid worden inge­ 
leverd onder de voorw~'J,rden en 
binnen de termijn door hem bepGnld; 

3° de dndingsprocedure vnstgesteld 
bij artikel 166 vnn het Wet­ 
boek VQn Strafvordering en de 
wet vnn 31 mei 1888 op de voor­ 
waardelijke veroordeling zijn 
niet toepnsselijk; 

4° degene te wiens voordele een 
veroordeling tot schadevergoe­ 
ding uitgesproken is, heoft op 
hot voertuig, indien het eigen­ 
dom is vnn de overtreder of 
van wie, willens en wetens, zijn 
voertuig heeft nfgestnnn voor 
het vervoeren vnn znken in over­ 
treding vnn deze wet of VGn de 
uitvoeringsbeslui ervnll, een 
voorrecht dnt rang inneemt on- 
middellijk nG bedoeld onder 
nr 5 vnn nrtikel 20 vnn de wet 
vnn 16 december 1851. 

tonder 2 ° vr.n de 
vori Cl bedoe e gevnl is 
de 1ste n vnn I 43 vnn 
het Strafwetboek niet toepasse jk 
op de in dit artikel voorziene 
overtredingen. 

L. 6827/1. 

Gant het echter om een in 
België ingeschreven voertuig, dnn 
k~n de rechter, in pl~nts vnn de 
tijdelijke oplegging, bevelen dct 
de nummer-p'Ir. van ho t vo\:rtuig 
word t trokken voor o cn duur 
die hij v~ststelt; in dit geval 
moet die pl2~t bij QG Joor de 
Koning ncngewezen overheid worden 
ingeleverd onder de voorwnnrden 
en binnen de termijn d i.e hij be­ 
lYlfÜ t; 

3° zijn artikel 166 vnn het Wet­ 
boek V2n Strafvordering en 
artikel9 V2n de wet van 31 mei 
1888 wo::,rbij de voorwf:.-:.rdelijke 
invrijheidstelling en de voor­ 
waardelijke veroordelingen in 
het strnfstelsel worden inge­ 
voerd, gewijzigd bij de wet 
van 14 november 1947, niet 
toepnsselijk; 

4° eft sehndevergoeding, toe­ 
gekend nQn de burgerlijke pnr­ 
tij, voorrecht op het voertuig 
dat voor hot gen vnn t 
misdrijf heeft diond, indien 
het eigondom is vnn de der, 
mededader of medeplicht vnn 
het misdrijf. Dit voorrecht 
neemt rang in onmiddellijk no, 
het voorrecht bcdoeld onder 
5° van :l,rt I 20 V3n wet 
vnn 16 december 1851. 

§ 3. In nfwij l 
43, erste lid, vnn t- 
bo de verbeurdvc 

t voertuig chts 
ondsr 2° vnn het tegenwoordige 
nrtikel bedoelde geval worden 
uitgesproken wegens overtreding 
VQn deze wet. 

I .•.• ~./ .q." 
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De vrederechters nemen nnis 
v~n de in dit ~rtikel voorziene 
o ve rt r-ed i.ngen . 

Artikel 12.- 

§ 1. De Koning duidt de ~mbte­ 
nur en en be amb't en ':'.,:~m die ~ bene­ 
vens de officieren vnn de gerech­ 
telijke politie, bel~st zijn met 
het toezicht op de uitvoering vnn 
deze wet en v~n de ter uitvoering 
erVO,n genomen besluiten. 

De bevoegde agenten stellen de 
overtredingen vast door middel 
van processen-verbanl die gelden 
r.Ls bewij s, tenzij het tegendeel 
blijkt, en w~nrvnn afschrift aan 
de overtreders gestuurd wordt 
binnen vijf dagen na de v~ststel­ 
ling van de overtredingen. 

§ 2. De bevoegde ~genten hebben 
toegang tot elk voertuig wa~rvoor 
de bepalingen VQn deze wet en van 
de ui tvoeringsbe sluiten e r-van gel­ 
den, behr.Lvo de uitsluitend voor 
pors onenve r-v oo r ge bcuwd e voertui-­ 
gen. 

§ 3. Op vordering van de 
de n moeten de vervoe 

vocg- 
rs 

van zaken met voertuigen wnarvoor 
geen vervoerbewijs of -machtiging 
afgeleverd werd en die overeenkom­ 
stig deze wet en hnO,r uitvoerings­ 
besluiten er niet vnn vrij stold 
zijn, jzen dat de vervoerde 
zr ndom voorwerp 
vn.n Ir nij of ex- 
p i 

In :::,fvvi j Icing vrin l 56 
van t Strnfwe 0 de otrn 

in v.rn he .ling bilmen 
twee jaar nn de veroordeling, niet 
lc~ger zijn dr;n hot du.bbo Le V:'.ll 
de str:::,f die vroeger wegens het­ 
zelfde misdrijf is uitgesproken. 

Artikel 10.- 

§ 1. De Koning wij st de ambte­ 
nnren en boambten vnn de overheid 
ann die, benevens de officieren 
v~n gerechtelijke politie, met 
het toezicht op de uitvoering van 
deze wet en van de sluiten tot 
uitvoering ervn,n belast zijn. 

De bevoegde personen stollen 
de overtreding v2st door middel 
vnn Gen proces-verbnnl dnt be­ 
wijskrncht heeft tot het tegendeel 
is bewezen. Een ~fschrift wordt 
2nn de overtreder gestuurd binnen 
vijf dngen n~ de v2ststelling van 
de overtreding. 

n o TI b d b S L. e evo g e personen - 
ben toe tot enig voertuig waar-- 
voor bep~lingen v~n deze wat 
en vc:,n de besluiten tot uitvoering 
ervo,n gelden, behnlve tot uitslui­ 
tend voor personenvervoer gebouwde 
m2nr voor hot vervoer VQn z2ken 

gen vergo0ding bruikte voor­ 
tui n , 

rvoerd rs van n met 
voe W~2rvoor n vervoer­ 
bewijs of vergunning is nfgegeven 
en danrv2n niet jn vrijge­ 
steld overeenkomstig deze wot en 
do besluiten tot uitvoering ervnn, 
mooten op vordering vnn do bevoeg- 
de personen bewijzen~ de ver- 
voerde z"..ken hun eigendom of hot 
voorworp vnn .ndel, jver- 

id drijf jn. 

. .... /._. 
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§ 4. Bij oen behoorlijk v2stge­ 
stelde overtreding mogen de be­ 
voegde ~genten, op Qe kosten en 
op risico v~n de eigonnnr beslag 
leggen op het voertuig vn~~,rm(;de 
de overtreding gepleegd werd. 

§ 5. De bevoegde ngenton mogen 
de bestuurders verplichten hun 
voertuig te en~laden vnn het ge­ 
wicht dct het hoogste toegelaten 
nuttig 18. ....... dvermogen te boven g-;"8.t. 

Bij twijfelomtrent het ge­ 
wicht van de lading mogen de be­ 
voegde agenten alle nodige verifi­ 
catie doen en moet de bestuurder 
hiertoe zijn medewerking verlenen, 
zonder dnt die verificntie meor 
dan twee uur vertrCLging mc~g veroor­ 
zaken. 

Weigert de bestuurder tot de 
verificntie te lCLten overgnnn, 
zijn medewerking ertoe te verlenen 
of het vnstgestelde overgewicht 
te ontladen, dnn wordt hct voer­ 
tuig op de kosten en op risico 
van de overtreder opgehouden. 

§ 6. D leden ven de Rijks­ 
wncht en van de politie moeten de 
bevoegde agenten bijstand verlenen. 

Artikel 13.- 

Worden opgeheven 

1° het koninklijk besluit nr 248 
VQn 5 mar.r t 1936 houdende 

van het vervoer von n 
door middel ven motorvoertuigen, 
gewijzigd door de .. beslui et 
van 14 br-uar I ·1946 en door 
de wet van 20 december 1957. 

L. 6827/1. 

§ 4. j behoorlijk vnstgosto 
de overtreding kunnen de bevoegde 

rsonon op kosten n op ri co 
van de eigene..-:r be s Lr.g leggcm op 
he t vo(;rtuig w11,':'.rmede zij 'Nerd 
geploegd. 

§ 5. De bevoegde personon kun­ 
non de be s tuu r'd o r van t vOL:rtuig 
verplichten tot het uitleden vnn 
het gewicht t hat hoogste tOG­ 
gel~"ten nuttig laedvormogon te 
boven gn-::t. 

Bij twijfelomtrent het ge­ 
wicht van de lc.ding kunnen de be­ 
voegde personen alle nodige veri­ 
ficr:.tie doen en moet de bestuur­ 
der hiernen medewerken, zonder dat 
die verifico..tie meer dan twee uur 
vertraging mag veroorzaken. 

Weigert do bestuurder de veri­ 
ficatie te laten doen, eraan mode 
te werkon of hot vastgestelde 
overwicht uit te Inden, dan wordt 
het voertuig op kosten en op risi­ 
co van do overtreder opgehouden. 

§ 6. den van Rijkswacht en 
politie moeten de bevoegde per­ 
sonen bij s tnnd verlenon. 

Artikel '11.- 

Opgeheven worden 

1° het koninklijk sluit nr 248 
ven 5 maart 1936 houdende rege- 

ven ho t vervoer van zaken 
door middel van motorvoertuigen, 
gewlJ bij d besluitwet Vrul 
14 brucri 19 en bij de wet 
van 20 december 1957; 

.... / ..... 
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2° het koninklijk besluit van 9 
mei 1936 houdende algemeen 
reglement betreffende het ver­ 
voer van zaken door middel van 
motorvoertuigen, gewijzigd 
door het besluit van de Regent 
van 5 fe~ruari 1946 en door de 
koninklijk~ besluiten van 12 
mei 1951, 20 juli 1954, 31 
october 1957 en 21 november 
1958. 

Artikel 14 ..... 

Deze wet wordt bij koninklijk 
besluit in werking gesteld uiter­ 
lijk op 1 januari 1961. 

Gegeven te 

VAN KONINGSWEGE : 

De Minister van Verkeerswezen, 

L.6827/1. 

2° het koninklijk besluit van 9 
mei 1936 houdende algemeen 
reglemBnt betreffende het ver­ 
voer van zaken donr middel van 
motorvoertuigen? gewijzigd bij 
de besluiten van de Regent van 
5 februari 1946 en bij de ko­ 
ninklijke besluiten van 12 mei 
1951, 20 juli 1954, 31 oktober 
1957 en 21 november 1958. 

Artikel 12.- 

Deze wet treedt 1 januari 1961 
in werking. 

De Koning kan haar op een 
vroegere datum in werking stellen~ 

Gegeven te 

VAN KONINGSWEGE : 

De Minister van Verkeerswezen, 
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la chambre était o ée de 

:essieurs 
.e Heren 

J. SUETENS, 

Lo TvIOUREAU~ 
G. HOLOYE, 

A. BERNARD9 

Ch. V.~T REEPINGHEN, 

C. ROUSSEAUX, 

La concordance en la ver- 
ion franç se et la version néer­ 
andaise a ~té vé fiée sous le 
!ontr6le de M. J. SUETENS. 

Le rapport a été présenté par 
I, A. DEPONDT, audi te ur. 

lE GREFFIER DE GRIFFIER, 

(8) C. ROUSSEAUX. 

2 -i 
I • 

De r was samen s Id t 

premier président, 
eerste-voorzitter, 

cons ers d'Etat, 
raadsheren van Sta 

asse seurs dE: la 
section de législation, 
bij tters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-gri er, 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J, SUE~[1ENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. A. DEPONDT, auditeur. 

LE SIDENT DE VOORZITTER, 

(s) .r • SUETENS. 


